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Jean-Pierre Borel, université de 

Limoges, coordinateur du pro-

gramme 

 

L 
e présent document se veut à 

l’usage de tous ceux qui mènent 

une démarche de modernisation 

des services administratifs dans 

l’enseignement supe rieur, soit qu’ils envisa-

gent de la commencer, soit qu’ils soient en 

cours de re alisation. Et comme cette de -

marche n’est jamais re ellement acheve e, 

nous espe rons que les informations qu’il 

contient pourront e tre utiles au plus grand 

nombre. 

 

Il s’agit des enseignements tire s de trois an-

ne es de travail, au service de la modernisa-

tion des Faculte s des Sciences et Techniques 

du Maroc, au sein d’un programme structu-

rel TEMPUS finance  essentiellement par la 

Commission europe enne : le programme 

MODEGOV, « Nouveaux enjeux, nouvelles or-

ganisations pour les Faculte s des Sciences et 

Techniques du Maroc », re alise  d’octobre 

2010 a  fe vrier 2014 . (1) 

 

La démarche de modernisation des insti-

tutions d’enseignement supérieur, de for-

mation et de recherche, est a  l’œuvre dans la 

plupart des pays, si ce n’est tous, depuis plus 

d’une vingtaine d’anne es. Pour ce qui est du 

Maroc, elle a e te  impulse e de s 1999, par une 

large re flexion sur l’enseignement de façon 

globale initie e notamment par le biais de la 

COSEF (2) , et des propositions de mise en 
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place d’une nouvelle gouvernance soient 

faites. Un consensus en est ressorti pour la 

re daction d’une « Charte Nationale pour 

l’Education et la Formation». Cette charte, 

qui a de fini les chantiers pour une re nova-

tion et les moyens du changement de finis et 

de nomme s « Leviers » (3) , est a  la base des 

orientations prises ces dix dernie res anne es 

au Maroc. Pour l’enseignement supe rieur, il 

en est ressorti une loi cadre (01-00) qui le 

re organise avec de nouveaux objectifs et de 

nouvelles structures. Autre exemple, en 

France, deux lois ont principalement organi-

se  la modernisation du syste me universi-

taire, en 1997 puis tre s re cemment en 2013.  

Il en est de me me dans tous les pays, chacun 

a  sa façon et dans le cadre de ses institutions 

propres. 

 

La démarche même de modernisation 

vise partout les mêmes objectifs, une 

meilleure efficacite  du syste me universitaire, 

au be ne fice notamment des e tudiants, et un 

meilleur usage des financements devenus 

plus rares, et particulie rement les finance-

ments publics.  

Mais les contextes sont bien entendu va-

riables, et tout ce qui est présenté ici doit 

e tre adapte  a  la situation de chacun, que cela 

concerne les lois et re glement nationaux, les 

moyens disponibles, les situations existantes 

et les leviers d’action possibles. Pour une 

meilleure compre hension, nous avons retenu 

les deux termes utilise s ge ne ralement, « Uni-

versite  » et « Faculte  », pour de crire les deux 

principaux niveaux qui existent dans le 

monde, pour l’organisation des e tablisse-

ments universitaires. Dans notre contexte, 

les Faculte s e taient toutes des « Faculte s des 
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Sciences et Techniques », e tablissements au 

sein des universite s marocaines, et ayant 

toutes le me me objectif global de formation, 

dans le domaine des sciences et des tech-

niques, au travers a  la fois de filie res de type 

licence-master-doctorat et de type inge nieur, 

et bien entendu une activite  de recherche. 

Les principaux e le ments du contexte dans 

lequel nous avons travaille  sont donc rappe-

le s dans chacune des sections suivantes. 

Nous espe rons qu’au dela  des aspects spe ci-

fiques qui ont e te  les no tres, nous pouvons 

proposer des pistes de re flexions tre s utiles 

au dela  des seules Faculte s implique es dans 

notre programme. 

 

Sont ici présentées les principales lignes 

directrices d’action de la modernisation, 

telles que nous les avons progressivement 

de gage es, dans les grands champs : 

 - scolarite  ; 

 - services exte rieurs  ; (4) 

 -gestion des ressources humaines ; 

 -finances ; 

Introduction : conduire la modernisation  

 -communication ; 

 -bibliothe que. 

Ce de coupage correspond a  l’organisation du 

programme, tel qu’il a e te  conçu a  l’origine. 

Bien entendu, certains aspects se recoupent, 

notamment pour ce qui est de la GRH. Ces 

re flexions sont notamment pre sente es au 

travers d’analyses SWOT, « forces, faiblesses, 

menaces, opportunite s » en français. Leur 

principal inte re t re side dans le fait qu’elles 

proviennent des constats de terrain. Au dela  

des positions de principes ou des visions ini-

tiales de chacun – et il est important qu’un 

de cideur universitaire ait une vision – elles 

ont e te  confronte es a  la re alite  du terrain, 

telle qu’elle est ou telle qu’elle a e te  capable 

d’e voluer. Parmi nos ide es de de part cer-

taines n’y figurent pas, car elles ont e te  entre 

temps de menties par les faits. 

Les six points font donc l’objet d’une pre sen-

tation de taille e dans ce qui suit. Des conside -

rations ge ne rales apparaissent cependant 

comme centrales dans une de marche de mo-

dernisation, au vu de nos constats. 

1 – L’implication des responsables politiques est une condition ne cessaire de succe s, le ro le mo-

teur du Doyen est irremplaçable. 

 

2 – Une analyse pre cise des contraintes doit e tre mene e, sans complaisance. Cela concerne : 

- les cadres le gislatifs et re glementaires nationaux, dans les champs administratifs et fi-

nanciers notamment ; 

- les re gles et les usages dans les relations entre Universite  et Faculte  : qui fait quoi, com-

ment sont de finies les subsidiarite s, sur quels sujets une Faculte  a de re elles marges de ma-

nœuvres, sur quels sujets rien ne peut se faire contre ou en dehors des choix faits par l’Univer-

site  ; 

- les moyens disponibles, et particulie rement les moyens humains. 
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3 – Un travail conduit a  plusieurs est toujours plus facile et plus fe cond. Nous avons eu la 

chance de nous baser sur un re seau existant – et institutionnalise  – de Faculte s, avec des habi-

tudes de travail en commun. L’existence de re seaux (de secre taires ge ne raux, de responsables 

de la scolarite , de responsables des bibliothe ques, etc.) permet une circulation de l’information, 

des e changes d’ide es, et surtout rompt l’isolement. 

 

4 – Un suivi re gulier du changement doit e tre conduit sur la dure e, avec des moments d’e valua-

tion de ce qui a e te  re alise  et du respect du calendrier. Si des changements ou des inflexions pa-

raissent ne cessaires, il doit en e tre tenu compte. Il est e galement important, dans le cas de 

changement de responsables, politiques ou administratifs, de bien assurer la continuite  du pro-

cessus.  

 

5 – La dimension humaine est de terminante. Les fonctions administratives ne sont pas subal-

ternes, les personnels qui les occupent doivent adhe rer a  la de marche et non la subir. 

Le site du programme détaille la manière 

dont ont e te  organise s les travaux, les e volu-

tions dans le temps des objectifs pre cis re-

cherche s, les moyens mis en œuvre, au tra-

vers d’un ensemble de documents, dont le « 

livret MODEGOV » e dite  en de cembre 2013. 

 

Site : http://www.unilim.fr/tempus-

modegov/ 

 

Livret : http://www.unilim.fr/tempus-

modegov/2014/01/06/publication-du-livret

-modegov/ 

 

programme MODEGOV, et n’engagent en rien 

la Commission europe enne. 

Nous tenons ici a  remercier les responsables 

des douze universite s qui nous ont fait con-

fiance, ainsi que tous les acteurs du pro-

gramme : les douze Doyens des Faculte s im-

plique es et l’e quipe projet de Limoges et 

Marrakech, mais aussi et surtout toutes les 

personnes au sein de l’ensemble des services 

administratifs des sept Faculte s du Maroc, 

qui sont les acteurs sur le terrain de cette 

modernisation. 

(1) Ce programme a réuni les Facultés des Sciences et Techniques de douze Universités : Limoges (coordinateur), Lor-

raine et Poitiers en France, Lisbonne au Portugal, Bacau en Roumanie, Beni Mellal, Errachidia, Fès, Marrakech, Mo-

hammedia, Settat, Tanger au Maroc. 

(2) Commission Spéciale pour l’Education et la Formation : qui a regroupé différents acteurs publics ou institutionnels. 

(3) Dont le levier 15 : instaurer la décentralisation et déconcentration dans le secteur de l'éducation et de la formation 

(4) On entend par là à la fois les relations avec les entreprises, institutionnelles ou au travers de stages étudiants, mais 

aussi avec les anciens étudiants et diplômés. 
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synthèse rédigée par Moulay 

Barkatou, Anne-Mercedes 

Bellido, Olivier Terraz 

(université de Limoges, France) 

1.1 Contexte   

 

L 
es universités marocaines ont 

adopté l’architecture LMD (5) 

suite a  la loi cadre (01-00) et les 

pre conisations de la Charte Natio-

nale pour l’Education et la Formation. Cela  a 

entraî ne  la cre ation de nouveaux parcours, 

comportant des troncs communs et des pas-

serelles entre les diffe rentes filie res et les 

diffe rentes Faculte s. Si cette loi a e galement 

diversifie  les missions attribue es aux Univer-

site s, celle de formation des e tudiants et de 

de livrance des diplo mes reste une de leurs 

missions essentielles. Le fonctionnement ef-

ficace et fiable d’un service de scolarite  est 

donc au centre de la modernisation des uni-

versite s, et doit se faire dans le cadre de la 

de marche qualite  mise en place dans chaque 

e tablissement. 

 

Pour faire face a  l’e largissement de la gamme 

des formations offertes et a  l’augmentation 

des effectifs, l’ensemble des acteurs du 

monde acade mique (e tudiants, enseignants, 

personnels administratifs) constate et re-

grette la complexité, la longueur des pro-

ce dures administratives et la complexite  de 

la gestion des emplois du temps et des lo-

caux.  

 

 

Section 1 : modernisation des services de 
scolarité et des affaires académiques 

En 2004, le logiciel APOGEE (6), destine  a  la 

gestion des inscriptions et des dossiers des 

e tudiants dans les universite s françaises, a 

e te  implante  au Maroc gra ce a  une coope ra-

tion entre les deux confe rences de Pre si-

dents d’Universite s française et marocaine.  

 

Logiciel de gestion inte gre e de veloppe  par 

l‘AMUE (Agence de mutualisation des uni-

versite s et des e tablissements), il permet une 

gestion plus transparente et plus facile de la 

scolarite  des e tudiants, ainsi qu’un pilotage 

plus performant des formations, gra ce a  ses 

tableaux de bord (effectifs inscrits, taux de 

re ussite, caracte ristiques e tudiants, cursus 

e tudiants). En France ce logiciel a permis 

d’harmoniser les pratiques et l’acce s a  des 

donne es fiables, et de renforcer la rigueur 

des proce dures, en particulier pour ce qui 

concerne la validation des modalite s de con-

tro le des connaissances par les instances 

compe tentes et le respect des re glements 

d’examen.  

 

Aujourd’hui APOGEE est de ploye  sur l’en-

semble des Universite s marocaines, mais 

malgre  le travail de l’e quipe projet nationale 

qui en a assure  l’arabisation, le de veloppe-

ment de plusieurs modules et l’interope rabi-

lite  avec d’autres applications, il est encore 

peu utilise  dans les Faculte s. 

 

L’auto-évaluation de services scolarités 

montre la ne cessite  de s’inte resser plus par-

ticulie rement, aux e le ments suivants :  

- requalification du personnel et moderni-

sation de l’e quipement utilise  (hard et   
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software) ; 

 - ame lioration des proce dures de ges-

tion des dossiers d’e tudiants et des docu-

ments administratifs de livre s ; 

 - maî trise de la gestion des locaux et 

des emplois du temps. 

 

1.2 Objectifs d'une moderni-

sation  

Les objectifs globaux identifie s peuvent e tre 

de cline s en quatre points :  

Section 1 : Modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-
Mercédès Bellido, Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

 - simplifier et clarifier les proce dures 

administratives ; 

 - accroî tre la rapidite , la re activite  et 

l’efficacite  du service de scolarite ; 

 - ame liorer la fluidite  et la qualite  des 

services aux e tudiants et aux enseignants ; 

 - faciliter l’acce s a  l’information. 

ront :  

 - l’utilisation optimise e du logiciel 

d’organisation de gestion des enseignements 

et des e tudiants  (pour nous APOGEE) en ce 

qui concerne la structure des formations et 

les inscriptions ; 

 - l’utilisation au niveau « expert » de 

ce logiciel, avec des formations spe cialise es 

en ce qui concerne la gestion des examens et 

l’e dition de proce s verbaux ; 

 - la mise en place et l’utilisation d’un 

logiciel de gestion des salles, qui puisse e tre 

interface  avec le logiciel de gestion des for-

mations (7). En effet, les e tablissements 

d’enseignement supe rieur doivent cons-

truire le meilleur emploi du temps en tenant 

compte de leurs contraintes pe dagogiques, 

humaines et mate rielles et il leur faut ensuite 

re pondre imme diatement aux demandes de 

modifications (salle de cours modifie e, cours 

de place , etc.) et les communiquer en temps 

re el aux enseignants et aux e tudiants.  

 

1.3 Contraintes  

L’utilisation efficace du logiciel permettant 

d’accompagner informatiquement l’essentiel 

des ta ches du service ne peut e tre imagine e 

sans un renforcement et une profonde 

restructuration du service. 

Cette restructuration doit passer par les 

e tapes suivantes :  

Dans un premier temps, deux objectifs 

peuvent e tre atteints a  court terme : 

 - re ame nagement des locaux ; 

 - mise en place d’organigrammes 

fonctionnels. 

 

Dans un deuxième temps les objectifs sui-

vants :  

 - le renforcement des e quipements ; 

 - la mise en place de formations du 

personnel. 

Enfin, les derniers objectifs a  atteindre se-

 

- re flexion sur la re partition des ta ches a  

l’inte rieur du service (organigramme, se -

paration parcours licence et masters/

inge nieurs) ; 

Section 1 : modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-Mercedes Bellido, 
Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

Section 1 : modernisation des services de 
scolarité et des affaires académiques 
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Aussi faut-il veiller a  l’appropriation par les 

enseignants de l’utilisation du logiciel Apo-

ge e. De me me que pour l’utilisation du logi-

ciel ADE de gestion des salles qui demande 

une grande discipline dans la re servation des 

salles. 

 

1.4 Recommandations  

Afin de re aliser efficacement la restructura-

tion d’un service, quel qu’il soit, deux e le -

ments sont essentiels : l’adhe sion des per-

sonnels sur le terrain et une forte volonte  

politique des responsables. Dans le cas du 

service Scolarite , il est donc important 

qu’apre s l’e tablissement d’un premier e tat 

des lieux, une visite d’e tude soit organise e 

dans le service scolarite  d’un e tablissement 

ayant de ja  mis en place la modernisation 

projete , et avec les outils envisage s. Ainsi, les 

e changes concrets entre les personnels se-

ront privile gie s, de manie re a  convaincre les 

personnels en visite a  la fois de l’inte re t de 

moderniser leur service, de par les re sultats 

qui pourront e tre obtenus, et de la faisabilite  

de la de marche.  

 

De retour chez eux, ces personnels faisant 

partie de la de le gation participant a  la visite  

 

 

Section 1 : Modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-
Mercédès Bellido, Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

d’e tudes  pourront motiver l’ensemble des 

personnels du service scolarite . La visite 

d’e tudes pourra aussi permettre d’inte grer 

ces personnels dans un re seau de personnels 

de scolarite  de Faculte s de ja  modernise es. 

Mais pour que les choses e voluent ve ritable-

ment, il faut comme nous l’avons souligne  

une forte volonte  politique. Il faut donc 

s’assurer de la volonte  du Doyen de la Facul-

te  et de celle de son Vice-Doyen charge  de la 

 

pe dagogie ; une possibilite  est de nommer un 

charge  de mission spe cifique, qui devra tra-

vailler en e troite collaboration avec le res-

ponsable du service Scolarite . Le Doyen de la 

Faculte  devra aussi avoir le soutien complet 

de son Pre sident d’Universite , en particulier 

en ce qui concerne la gestion des logiciels 

informatiques qui est en ge ne ral centralise e  

(8). Ces logiciels doivent e tre installe s sur 

des serveurs se curise s, be ne ficiant d’une 

maintenance et de sauvegardes efficaces, et 

les connexions internet avec les services des 

composantes doivent e galement e tre  effi-

caces et fiables. Cela rele ve de la politique de 

l’universite . Il en est de me me pour la ques-

tion de la mise a  jour de ce logiciel, question 

a  ne pas ne gliger. 

 

Comme dans toute de marche de modernisa-

tion, il  est essentiel d’e tablir un plan d’ac-

tion, comportant des re unions de bilan re gu-

lie res, avec des e che ances identifie es. Les 

e tapes de ce plan de modernisation pourront 

s’appuyer sur les objectifs liste s plus haut, et 

prendre en compte les contraintes de crites 

dans le paragraphe pre ce dent. 

 

 

Section 1 : modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-Mercedes Bellido, 
Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

 - re ame nagement des locaux de sco-

larite  (notion de guichets) ; 

 - simplification, actualisation ou re -

daction des proce dures (manuel de proce -

dures, de marche qualite ) ; 

 - renforcement des e quipements in-

formatiques avec une fiabilisation des con-

nexions internet. 

Section 1 : modernisation des services de 
scolarité et des affaires académiques 
Section 1 : modernisation des services de 
scolarité et des affaires académiques 
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Il est impe ratif de pre voir la mise en place ou 

l’actualisation de proce dures pour toutes les 

ta ches re alise es dans le service, et aussi bien 

su r pour l’utilisation des logiciels de gestion 

des formations, de gestion des salles. Il faut 

pre voir la formation des personnels adminis-

tratifs au de part, mais aussi leur formation 

continue. En particulier, il faut penser que la 

structure des formations de crite dans le logi-

ciel devra re gulie rement e tre remise a  jour 

devra se faire a  chaque e volution des forma-

tions, ce qui implique de donner aux person-

nels qui en auront la charge les compe tences. 

 

Il faut associer les enseignants aux enjeux de 

cette modernisation, et leur faire s’appro-

prier l’utilisation des logiciels, qui sont con-

 

Section 1 : Modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-
Mercédès Bellido, Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

traignants par rapport a  leur pratique 

usuelle dans la mesure ou  ils instaurent une 

rigueur dans le fonctionnement qui n’est pas 

toujours habituelle. Il ne faut cependant pas 

transformer cette rigueur en rigidite , qui 

pourrait e tre source de rejet par les utilisa-

teurs. 

 

Enfin, il apparaî t e galement qu’il faut dans 

l’avenir ame liorer la communication interne 

et externe sur la « scolarite » (a  l’attention a  

la fois des lyce ens et des e tudiants), avec par 

exemple le de veloppement d’un service 

d’information et d’orientation et d’un service 

communication,  travaillant tous deux en liai-

son avec le service de scolarite . 

(5) Réforme « Licence-Master-Doctorat » 

(6) Application pour l’organisation et la gestion des enseignements et des étudiants  

(7) Dans nos travaux, c’est le logiciel ADE Campus qui a été choisi par les FST marocaines, bien entendu pour son inter-

façage avec APOGEE. 

(8) C’est le cas du logiciel APOGEE dans les Universités marocaines. 

Section 1 : modernisation des services de scolarité et des affaires 
académiques – synthèse rédigée par Moulay Barkatou, Anne-Mercedes Bellido, 
Olivier Terraz (université de Limoges, France) 

Section 1 : modernisation des services de 
scolarité et des affaires académiques 
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synthèse rédigée par Virgilio 

Meira-Soarès (université de Lis-

bonne, Portugal) et Mohcine 

Zouak (université de Fès, Ma-

roc) 

2.1 Contexte  

P 
artout dans le monde, l’ouverture 

de l’universite   sur ses acteurs et 

parties prenantes, sur ses parte-

naires en enseignement et en re-

cherche, ainsi que sur son environnement 

socio e conomique est une mission chaque 

jour plus importante. Divers me canismes et 

proce dures ont  e te  adopte s pour assurer 

une ouverture  a  me me d’ame liorer la qualite  

du fonctionnement et moderniser les proce -

dures par le biais de structures d’interface et 

de coope ration. 

Un projet pilote a e te  lance  au niveau natio-

nal et a permis de cre er ces services au sein 

des Ecoles Supe rieure de Technologies Ma-

rocaines.  Les missions confe re es a  ce type 

de services ont e te  de cline es comme suit : 

La re organisation des services  Interface et 

Coope ration dans les FST Marocaines a donc 

e te  reconnue comme pre alable important 

 

Section 2 : réorganisation des services In-
terface et Coopération  

pour tout de veloppement harmonieux de ces 

e tablissements en phase avec leurs missions 

d’enseignement et de recherche. D’amble e, le 

consortium intervenant dans ce programme 

MODEGOV a  donne  toute l’importance a  ces 

structures et s’est fixe  une feuille de route 

dont les points de re fe rences ont e te  : 

- un e tat de lieu dans l’ensemble des FST du 

re seau marocain des FST; 

- une visite d’une Faculte  partenaire en Eu-

rope ; 

- la de finition et la mise en place de d’un 

plan de modernisation . 

 

La disse mination et le partage de l’expe -

rience a permis la valorisation de cette pro-

ce dure d’autant plus que l’e tat des lieux des 

services concerne s avait montre  des situa-

tions assez  diffe rentes d’une Faculte  a  une 

autre, avec notamment une diversite  des en-

vironnements industriels re gionaux de cha-

cune. Le point commun entre les Faculte s 

concerne es e tait cependant marque  globale-

ment par une absence de proce dures claires 

et d’outils me tier approprie s, en plus de la 

faiblesse des structures administratives en 

charge de l’interface et a  la coope ration ainsi 

qu’une faible implication des laure ats et as-

sociations d’e tudiants.  

 

L’action a donc e te  conduite, sur un de lai de 

vingt-six mois, et dans le cadre de la de -

marche choisie dans le programme, et de -

crite dans le Livret. Elle a e te  soutenue par 

l’acquisition et l’installation des e quipements 

ne cessaires, et un accompagnement des per-

sonnels implique s, par une formation spe ci-

fique. 

 

 

1. Gestion des stages, 

2. Suivi des laure ats, 

3. Transfert de technologie, 

4. Valorisation de la recherche, 

5. Formation continue. 
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La visite d’e tude, point important dans cette 

de marche, avait pour but de de couvrir des 

services pouvant inspirer des actions de mo-

dernisation et de cre er des e changes avec 

d’autres professionnels de l’interface et la 

coope ration au niveau europe en. Cette visite 

a permis : 

- la pre sentation d’un mode le de service 

interface et coope ration (organisation, 

ressources humaines, e quipement) ; 

- la discussion et le partage des difficulte s 

re currentes dans le quotidien ; 

- l’observation en situation profession-

nelle ; 

- la de monstration et la mise en applica-

tion des outils et des techniques utili-

se es ; 

- la rencontres avec les principaux be ne fi-

ciaires / utilisateurs du service et le cas 

e che ant avec les partenaires exte rieurs ; 

- l’initiation aux techniques utiles pour la 

poursuite du projet (conduite de projet) 

et pour la restitution des informations 

(techniques d’animation de re union, po-

wer point etc.) ; 

- le de gagement des premie res ide es et 

voies d’ame lioration et de modernisa-

tion. 

 

Ce premier travail de synthe se a e te  restitue  

aux divers services des Faculte s.  

 

2.2 Objectifs d'une moderni-

sation 

Il s’agit de moderniser le service interface- 
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coope ration en axant sur ses diffe rentes mis-

sions a  savoir : 

Un outil informatique est ne cessaire pour 

cela. Nous avons choisi le de veloppement 

d’un produit spe cifique (9), syste me de ges-

tion personnalise e des flux de travail des 

projets universitaires (me moires, PFE, 

stages, the ses, etc.) qui favorise la collabora-

tion le long d’un flux de travail.  Cet outil se 

de crit par plusieurs niveaux de fonctionne-

ment : 

 

 • niveau 1 :  les Faculte s et les indus-

triels font leurs propositions de the mes 

stage / the mes ou action recherche. La cre a-

tion d’un flux de travail qui ne cessite l'inte-

raction entre l’e tudiant, le conseillers de la 

Faculte , les  entite s externes (entreprises), le 

responsable du cours (me moire, projet, stage 

….) et l’Administrateur. 

 

 

 

- la gestion des stages : mise en place des 

proce dures autour des stages (suivi, e va-

luation) ; 

- le suivi des diplo me s (ou laure ats) ; 

- la cre ation d’associations d’anciens lau-

re ats ; 

- l’aide a  l’insertion ; 

- la formation continue au profit du monde 

socio-e conomique ; 

- un de but de recensement des compe tences 

internes et des besoins des entreprises ; 

- l’implantation d'un outil commun de tra-

vail. 
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 • niveau 2 : e tude des propositions 

par une commission de coordination pour 

se lectionner les projets de sire s.  

 • niveau 3 : expression de vœux des 

e tudiants et mise a  disposition de l’entre-

prise des CV des e tudiants. Chaque e tudiant 

peut demander un ou plusieurs cours. 

Chaque e tudiant suit un plan (flux) de travail 

propose , produit des rapports et, a  la fin, est 

examine  par un jury. 

 • niveau 4 : tous les intervenants veil-

lent a  l’exe cution du projet avec pre sentation 

quotidienne d’un rapport en paralle le a  la 

re alisation du stage. Les interventions des 

diffe rentes composantes sont ge re es  en 

temps re el. 

 

2.3 Contraintes 

Les contraintes sont regroupe es en fonction 

des grands objectifs et des grandes actions  

qu’une Faculte  peut mener avec les acteurs 

exte rieurs au monde universitaire  : stages 

entreprise, suivi et relations avec les anciens 

diplo me s (10) , actions communes en forma-

tion et en recherche qui doivent se baser sur 

une meilleure connaissance mutuelle, 

 

2.3.1 - Gestion des stages 

Les principales difficulte s lie es a  la gestion 

des stages  sont : 

- l’environnement socio-e conomique 

propre a  de chaque Faculte , qui ce im-

plique des approches spe cifiques ; 

- la difficulte  de pe renniser les relations 

avec les acteurs et ope rateurs socio– e co-
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nomiques.  

Le de veloppement de cette mission ne cessite 

a  la fois la satisfaction des besoins logis-

tiques ne cessaire pour les visites et le suivi 

des stagiaires, et l’implication des respon-

sables des filie res de formation, La mise en 

place d’une application de die e a  la Gestion 

des stages est ne cessaire, comme de taille  

plus haut. 

 

2.3.2 - Suivi des lauréats 

Le contexte est tre s diffe rent, suivant que la 

Faculte  se trouve dans les bassins principaux 

d’emplois, ou au contraire en est e loigne e. 

S’il est possible de manie re volontaire de 

renforcer la logistique ne cessaire au suivi 

des diplo me s – mais cela suppose un choix 

politique fort car les moyens humains sont 

toujours limite s – il est plus difficile d’agir 

sur la faible implication des anciens diplo -

me s dans la de marche, Il est possible de faire 

e voluer cette culture, par exemple par la 

cre ation d’associations regroupant des diplo -

me s partis dans le monde du travail et des 

e tudiants encore en cours d’e tude.   

 

2.3.3 - Recensement des be-

soins des entreprises (analyse 

de la demande). 

Au dela  de la me thodologie de recensement, 

que chacun se doit de bien de finir, il faut 

prendre conscience de la quantite  de travail 

et des compe tences tre s spe cifiques qui sont 

ne cessaire afin d’assurer un suivi re gulier 
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des besoins (e tude des plans de formation 

des entreprises et institutions) et un rappro-

chement avec les industriels (construction 

d’actions de formation continue). Ces compe -

tences spe cifiques existent peu au niveau des 

Faculte s, voire des Universite s. 

 

2.3.4 - Recensement des com-

pétences (analyse de l’offre) 

Ici aussi une me thodologie de recensement 

est a  choisir, et des moyens humains sont a  

de gager. Sont principalement a  faire : 

 - cartographier le savoir-faire et identifier 

les compe tences disponibles au sein des 

e tablissements universitaires ; 

 - recenser la production scientifique, tech-

nologique valorisable ; 

 - constituer une banque de projets destine s 

au de veloppement du partenariat entre 

l'universite  et les entreprises ; 

 - cre er et maintenir une dynamique indus-

trielle dans un domaine technologique. 

 

2.4 Recommandations 

Les actions de de veloppement propose es 

pour la gestion des stages ont e te  : 

- l’implication des responsables des filie res 

dans la gestion des stages ; 

- l’organisation de visites intensives des 

e tudiants a  des institutions et entreprises 

pour renforcer les relations avec leur e ta-

blissement d’origine ; 
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- l’invitation des ope rateurs pour faire des 

se minaires au sein des Faculte s  ; 

- la pe rennisation des relations avec les 

acteurs socio-e conomiques : invitation 

aux activite s organise es par Faculte , co-

organisation de manifestations, etc. ; 

- la mise en place d’une re elle e valuation 

des stages (rapport, questionnaire, QCM, 

etc. ) ; 

- la mise en place d’un outil informatique 

spe cifique. 

 

Pour le suivi des lauréats : 

- la cre ation d’une base de donne es de die e 

a  l’interface, avec des me canismes d’ac-

tualisation des listes et des coordonne es 

des laure ats ; 

- le de veloppement des modes de commu-

nication et d’un espace nume rique de tra-

vail et l’utilisation des TIC, Facebook, 

courriers e lectroniques, etc. 

 

Pour le transfert de technologie et la valo-

risation de la recherche : 

- l’e laboration d’une me thodologie de re-

censement ; 

- l’identification des besoins spe cifiques 

des entreprises tout en anticipant leurs 

attentes et contraintes ; 

- la sensibilisation du secteur industriel 

aux  technologies e mergentes et inno-

vantes ; 

- la sensibilisation a  la ne cessite  de cre er et 

maintenir une dynamique industrielle 

dans les domaines technologiques inno-
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innovants ;   

- la valorisation de la recherche et notam-

ment de celle issue des unite s de re-

cherche de l’Universite . Cette valorisation 

passe par une cartographie des savoir-

faire et des compe tences  disponibles 

dans la Faculte  et un recensement de la 

production scientifique valorisable. 

 

Pour la formation continue au profit du 

monde socio-économique : 

- le recueil des  besoins, aupre s des institu-

tions et des groupes socio-e conomiques : 

une approche professionnelle est a  

mettre en place ; 

- Des e valuations re gulie res (e tude des 

plans de formations des entreprises et 

institutions, etc.) :  
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une approche professionnelle est a  mettre en 

place ; 

- La mise en place de formation qualifiante 

et diplo mante : cre ation de certificats de 

compe tences pour re pondre, par des for-

mations courtes, a  la demande des em-

ploye s de l'administration et des collecti-

vite s locales, ainsi que des populations ac-

tuellement marginalise es ou insuffisam-

ment qualifie es. 

 

Pour l’aide à l’insertion : 

- le de veloppement de l’esprit d’entreprena-

riat, qui reste a  renforcer ; 

- une approche des industriels : formation 

continue, expertise des filie res 

(9) Il s’agit d’un produit dénommé CUCO (CUstom workflow management of academic COurses), qui a été développé à 

Lisbonne. 

(10) Appelés “laureats” au Maroc 
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synthèse rédigée par Patrice 

Naudin (université de Poitiers, 

France) 

3.1 Contexte  

D 
ans les Faculte s de sciences et 

techniques (comme dans les 

autres composantes des univer-

site s marocaines) les services du 

personnel ont en charge la gestion adminis-

trative des carrie res du personnel ensei-

gnant, des chercheurs, et du personnel admi-

nistratif ou techniques.  Cette gestion con-

cerne principalement les recrutements 

(nomination, titularisation, …), les promo-

tions (avancement de grade, avancement de 

corps, …), les changements de situation ad-

ministrative (disponibilite , mutation, …,  

mise a  la retraite) et les mesures discipli-

naires. Cependant, comme exception a  ces 

re gles, la gestion des personnels de labora-

toires de recherche ne rele ve pas des ser-

vices de GRH des FST, c’est une pre rogative 

du vice-de canat charge  de la recherche 

scientifique. 

 

En ce qui concerne les recrutements, les fa-

culte s de sciences et techniques marocaines 

en tant que composantes de leur universite  

expriment leurs besoins en postes d’ensei-

gnants, d’administratifs ou de personnels 

techniques en utilisant une proce dure natio-

nale : chaque demande de poste passe par le 

conseil de coordination qui regroupe les 

chefs des de partements qui expriment leurs 

besoins, le ministe re de tutelle est ensuite 

sollicite  par l’universite  pour de finir les 

 

Section 3 : restructuration des services du 
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formalite s d’organisation de concours, enfin 

l’annonce de poste est publie e apre s accord 

sur l’ouverture du concours par le ministe re. 

 

La Faculte   organise chaque anne e la forma-

tion permanente de ses personnels ensei-

gnants, chercheurs et ITA sur certains points 

pre cis ; cela est parfois fait en collaboration 

avec d’autres e tablissements, e ventuelle-

ment e trangers. Cette organisation est faite 

de manie re relativement informelle et non 

syste matique : les personnels sont interroge s 

sur leurs besoins en formation et  l’e tablisse-

ment tente de re pondre a  une partie des de-

mandes.  

 

Du seul point de vue de la gestion des per-

sonnels, l’e tat des lieux a fait apparaî tre un 

manque crucial de formalisation : 

 

- absence de re fe rentiels me tiers  

- absence de fiches de postes 

- absence d’organigrammes 

- proce dures de GRH presqu’inexistantes 

- pas de ve ritable plan de formation des 

personnels 

 

Les proce dures de gestion des ressources 

humaines utilise es sont celles qui sont de fi-

nies dans la loi 00-01 d’organisation de l’en-

seignement supe rieur. 

 

Les outils informatiques utilise s en GRH sont 

extre mement rudimentaires ; bien souvent, 

ils sont re duits a  l’utilisation d’un tableur re-
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recensant les diffe rents postes ou person-

nels, parfois on a une petite base de donne es, 

et parfois on n’a aucun syste me 

 d’information ; l’archivage des documents 

administratifs est parfois comple te  par un 

archivage nume rique en utilisant un simple 

scanner. 

 

En l’e tat actuel des choses, la gestion de la 

masse salariale des universite s et la gestion 

de leur patrimoine ne sont pas du tout a  

l’ordre du jour, les universite s marocaines 

n’ayant pas (encore ?) acquis l’autonomie « a  

la française » (d’ailleurs, d’une manie re ge -

ne rale, il n’y  a pas de service dote  des 

moyens humains et mate riels de gestion du 

patrimoine). En revanche, une des pre occu-

pations urgentes dans les FST concerne la 

pre vention des risques (ba timent, mobilier, 

e quipement, etc.). 

 

3.2 Objectifs d'une moderni-

sation  

La volonte  de moderniser les services du 

personnel est pre gnante . D’un point de vue 

tre s pragmatique, elle ne cessite la mise en 

place de proce dures de gestion applicables 

sur le terrain et compatibles avec les re gles 

administratives en cours, et elle ne cessite 

aussi l’appropriation de logiciels aidant a  la 

gestion des ressources humaines. Tout ceci 

ne peut se faire qu’en replaçant les ope ra-

tions envisage es dans le contexte des con-

traintes administratives impose es par les 

re glements administratifs. 

La modernisation est rendue ne cessaire pour 

accompagner la strate gie de la Faculte  afin, a  

tous les niveaux de fonctionnement : 

 

Section 3: Restructuration des services du personnel – 
synthèse rédigée par Patrice Naudin (université de Poitiers, 
France) 

- de travailler avec une efficacite  toujours 

plus grande; 

- d’ appre hender des ta ches de plus en plus 

complexes ; 

- d’apporter une qualite  de service toujours 

plus e leve e. 

 

Ceci ne cessite la requalification et le rede -

ploiement du personnel, en e tant a  son 

e coute et en assurant son accompagnement 

dans la vie professionnelle. Ceci passe par la 

formation continue de tous les personnels, 

principal moyen et l’un des enjeux majeurs 

de la modernisation de l’administration. 

C’est l’un des e le ments clefs du dispositif de 

gestion des compe tences. Un plan de forma-

tion doit permettre de professionnaliser les 

personnels en les plaçant fonctionnellement 

au sein de la structure ; il s’ensuivra une 

meilleure adaptation aux exigences du poste 

et un perfectionnement au-dela  le de velop-

pement de nouvelles compe tences   

 

Il convient de hie rarchiser les diffe rents ob-

jectifs en fonction de leur cate gorie : les ob-

jectifs inte ressant toute la Faculte  

(orientations politiques, nature des missions 

et des activite s, de veloppements des priori-

te s), les objectifs lie s au fonctionnement du 

service (conditions de travail, organisation 

du travail, proce dures, communication et in-

formation, formation, etc.), les objectifs con-

cernant les relations avec l’exte rieur au sens 

large — usagers et autres services (accueil, 

coope ration entre services, prestations of-

fertes, etc.). 

L’objectif de modernisation consiste donc a   
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3.3 Contraintes 

La modernisation de tout ou partie du fonc-

tionnement d’une Faculte  doit se faire de 

manie re contextualise e, en trouvant des 

voies conciliant souhaits de modernisation et 

contraintes administratives ou le gales, qu’il 

est impossible de ne gliger ou contourner. 

Plusieurs e tapes sont a  respecter dans cette 

modernisation.   

A moyen terme, il faut :  

- mener une re flexion sur les changements 

aux niveaux politique et structurel ne ces-

saires a  la faisabilite  du plan de moderni-

sation GRH  

- re diger des fiches de postes  

- mettre en place quelques entretiens pro-

fessionnels individuels a  titre expe rimen-
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tal. 

A plus long terme, il faut : 

- ope rer des changements politiques de gou-

vernance et des changements structuraux 

d’organisation des services 

- mettre en place les outils informatiques 

ne cessaires au pilotage GRH (base de don-

ne es des fiches de postes, organigrammes 

nume riques, etc.) et optimiser leur emploi ; 

cela ne cessite la conception d’un ve ritable 

syste me d’information de die  aux RH 

- ge ne raliser l’entretien professionnel indivi-

dualise  a  l’ensemble des agents. 

 

Pour tous les aspects concernant les rela-

tions avec la hie rarchie (l’Universite , le Mi-

niste re), les Faculte s des sciences et tech-

niques disposent d’un atout incontestable, 

qui est un outil puissant pour aider la mo-

dernisation de leur gouvernance : leur re -

seau. 

 

3.4 Recommandations 

La mise en place des proce dures permettant 

la modernisation de la gestion des res-

sources humaines est un processus tre s long, 

souvent ite ratif, qui doit e tre valide  a  chaque 

e tape de son e volution. Les proble mes sont 

intrinse quement tre s difficiles et la difficulte  

est exacerbe e par les de pendances naturelles 

tre s importantes entre les diffe rents aspects. 

Tout ceci est encore complexifie  par la ne ces-

site  de faire e voluer en cohe rence les le gisla-

tions et les re glements administratifs, si l’on 

veut que la modernisation se fasse dans un 

climat relativement cle ment. 

 

 

- favoriser le dialogue entre les respon-

sables et leurs e quipes ; 

- de velopper les pratiques manage riales et 

la responsabilisation des encadrants qui 

pilotent la de marche d’e valuation aupre s 

de leurs collaborateurs ; 

- donner du sens et de la perspective a  l’ac-

tion individuelle en situant chaque poste 

dans le contexte plus global des orienta-

tions strate giques ; 

- reconnaî tre et valoriser le travail de cha-

cun ; 

- connaî tre de manie re plus approfondie les 

agents et leurs profils ; 

- prendre en compte les attentes de chaque 

agent en termes d’e volution de carrie re.  

 

Section 3: Restructuration des services du personnel – 
synthèse rédigée par Patrice Naudin (université de Poitiers, France) 
Section 3 : restructuration des services du personnel – 
synthèse rédigée par Patrice Naudin (université de Poitiers, France) 
Section 3 : restructuration des services du 
personnel 



 

26 

Au vu de notre expe rience, les premie res 

e tapes de la modernisation de la gestion des 

ressources humaines peuvent se concentrer 

tout d’abord sur les proce dures de gestion 

des agents en mettant en place un organi-

gramme de finissant les ta ches et les respon-

sabilite s de chacun, la position de chacun au 

sein de son service et de finissant conjointe-

ment un plan de formation permettant 

l’adaptation au poste de travail et le perfec-

tionnement dans le travail ainsi que le de ve-

loppement de nouvelles compe tences. Ces 

objectifs ne cessitent :  

- l’e laboration d’un re fe rentiel des me tiers, 

c’est-a -dire d’une collection de donne es 

qui 

 se construisent petit a  petit ; 

 doivent e tre valide es une a  une ; 

- la de finition de fiches de postes  

  dont l’ensemble est un tableau 

de bord pour le responsable ad-

ministratif qui lui permet une 

gestion rationnelle, a  la fois col-

lective, impersonnelle et indivi-

duelle ; 

 qui sont chacune un contrat mo-

ral entre l’agent et son service. 

 

Le re seau des secre taires ge ne raux des FST a 

e labore  une premie re version d’un catalogue 

de fiches de postes de crivant de manie re ge -

ne rique (lorsque cela est pertinent) les diffe -

rentes fonctions ne cessaires au fonctionne-

ment d’une FST. Cet ensemble de fiche de 

postes figure en annexe dans le pre sent 

Guide. Il sera valide  prochainement par le 

re seau des doyens des FST. 
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La mise en place d’une gestion privile giant 

l’utilisation de la fiche de poste, suppose la 

pre sence d’un outil servant a  la gestion des 

emplois et des postes. Il s’agit d’un outil con-

çu comme un noyau central de toutes les ap-

plications informatiques ne cessaires a  la 

GRH.  

 

En ce qui concerne la mise en place d’un or-

ganigramme, elle peut e tre vue sous plu-

sieurs angles : tout d’abord un organi-

gramme fonctionnel « de base » dont on peut 

penser qu’il peut e tre identique pour toutes 

les Faculte s et qui de finit la position hie rar-

chique des diffe rentes grandes fonctions as-

sure es par les services ; puis un organi-

gramme spe cifique pour chaque Faculte  sui-

vant l’organigramme fonctionnel et de finis-

sant pre cise ment la position de chacun dans 

l’ensemble du service. Cette phase d’e labora-

tion d’un organigramme et son utilisation se 

heurtent — de manie re incontournable — a  

un encheve trement des compe tences : si la 

Faculte  est compe tente pour ce qui est de 

son organisation propre, c’est en ge ne ral 

l’Etat qui est compe tent pour le statut et le 

niveau de re mune ration des personnels. Or, 

et de manie re tre s naturelle, statut et niveau 

de re mune ration vont de pair avec niveau de 

responsabilite  et place dans un organi-

gramme. 

 

La modernisation de la gestion des res-

sources humaines semble donc avoir comme 

pre alable l’e tablissement par l’organisme de 

tutelle — en l’occurrence le Ministe re ou a  

de faut l’Universite  — d’un organigramme 

(fonctionnel) de finissant avec pre cision les 
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ta ches et les responsabilite s qui incombent a  

chacun au sein de la Faculte . Un effet collate -

ral d’un tel organigramme serait de per-

mettre plus facilement la mutualisation des 

ressources et la mobilite  entre Faculte s. 

 

Les dernie res e tapes dans ce processus sim-

plifie  sont la mise en place institutionnelle de 

l’entretien professionnel individuel et l’e la-

boration d’un plan de formation. L’e cueil a  

e viter dans la mise en place de l’entretien 

professionnel est de laisser croire que c’est 

un outil de sanction ou un outil de promo-

tion — c’est-a -dire un outil de gestion de car-

rie re, ce qu’il n’est pas — alors qu’il est es-

sentiellement un outil de dialogue et d’aide a  

l’adaptation de l’agent a  son poste de travail 

par la de finition d’objectifs individuels. 
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Quant au plan de formation des personnels, 

il faut l’e laborer en s’appuyant sur une poli-

tique de la Faculte , justifiant l’adhe sion des 

personnels a  l’objectif de formation, poli-

tique de la Faculte , justifiant l’adhe sion des 

personnels a  l’objectif de formation. Un 

e cueil a  e viter est la mise en place de forma-

tions sporadiques hors de la perspective 

d’un ve ritable plan de formation, me me si 

cela masque a  court terme le proble me du 

manque de formation des personnels. Et il 

faut aussi tenir compte du fait que pour 

qu’un plan de formation puisse aboutir, il 

faut que les agents l’acceptent, en compren-

nent le but, et ne voient pas dans les forma-

tions propose es que la perspective d’une 

charge de travail supple mentaire ou, plus 

pragmatiquement, une possibilite  imme diate 

d’e volution de carrie re. 
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synthèse rédigée par Mustapha 

Nadi (université de Lorraine, 

France) 

4.1 Contexte  

L 
es principes d’une bonne gouver-

nance des services financiers pro-

ce dent d’un sens de la responsabi-

lite  renforce e par l’implication des 

acteurs concerne s aux diffe rents niveaux de 

gestion. Ils ne cessitent e thique et responsa-

bilite . Ils passent par la mise en place d’outils 

modernes adapte s mais surtout par du per-

sonnel forme  et des proce dures efficientes.  

Ce pre alable concernant les services finan-

ciers est au centre de la re flexion globale du 

Ministe re marocain de l’Enseignement Supe -

rieur. 

L’importance et les spe cificite s du volet fi-

nancier ne cessitent un survol rapide de 

l’e volution re cente du syste me universitaire 

marocain afin de situer le contexte global de 

leur modernisation.  

Des anne es 1975, date du de veloppement 

d’universite s autres que celle de Rabat, jus-

qu’en 2000 environ, les services financiers 

ont e te  tributaires d’un syste me universi-

taire fortement centralise  tant administrati-

vement que du point de vue logistique au 

quotidien du terrain.  

Dans le contexte de la loi cadre (01-00), la 

gestion financie re des universite s se de cen-

tralise par le biais du Levier 15  sans toute-
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fois atteindre a  l’autonomie. Le budget alloue  

a  chaque Universite  est re parti entre les dif-

fe rentes entre les diffe rentes Faculte s par le 

Conseil de l’Universite . Chaque Faculte  pro-

ce de a  l’e laboration de son propre projet de 

budget et le fait adopter par son Conseil. Le 

Conseil de l’Universite  adopte le projet de 

budget global de l’universite . Le budget de-

vient exe cutoire une fois vise  par le minis-

te re des finances. Celui des Faculte s, dont les 

Faculte s des Sciences et Techniques (FST), 

en de coule selon les me mes re gles suivant la 

hie rarchie Universite  - Faculte .  

C’est dans ce contexte que de bonnes pra-

tiques destine es a  moderniser la gouver-

nance doivent s’entendre. 

  

4.2 Objectifs d'une moderni-

sation  

De nombreuses e tudes et analyses prospec-

tives ont de ja  e tabli les e le ments pour une 

meilleure gouvernance des services finan-

ciers universitaires. Celle des composantes 

en sont tributaires. Aucun plan de moderni-

sation ne peut donc e tre envisage  se rieuse-

ment sans une discussion des pe rime tres Fa-

culte  versus Universite , et leurs interactions 

hie rarchiques. Des actions peuvent de ja  e tre 

mene es a  court terme en vue d’optimiser les 

fonctionnements actuels au regard de l’exis-

tant. Les aspects suivants (non exhaustifs) 

sont a  analyser pour la de finition des objec-

tifs d’une modernisation. 
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- Complexite  budge taire  

  ne cessite  d’une comptabilite  analytique 

 e volution des re gles budge taires et comptables nationales  

 structure des services financiers a  l'e chelle de l'Universite   

 structure des services financiers a  l’e chelle de la composante 

 interactions entre services financiers (universite /composantes) et cohe rence hie rar-

chique, etc.  

- Fonction financie re 

  logistique ge ne rale affecte e a  l’enseignement 

 gestion financie re d’une composante  

 les logiciels et leurs fonctionnalite s 

 inte re t de la de mate rialisation au quotidien et archivage nume rique 

 processus de de termination des taux environne s formation (et recherche), etc.  

- Rede finir les missions d’un service financier a  l’e chelle FST 

  pre paration budge taire 

 contro le interne comptable et financier (CICF) 

 rattachement des produits et des charges a  l’exercice 

 inventaire physique et comptable 

 exploitation des donne es financie res 

 pre paration a  la clo ture des comptes, etc.  

- Moderniser par un meilleur usage des outils informatiques  

 mise en place et usage d’outils informatiques (logiciels et mate riels) communs 

 de mate rialisation et automatisation de la de pense et de la recette via portail se curise  

 automatisation des bons de commandes 

 de mate rialisation des pie ces de recettes 

 nume risation en vue d’un archivage « temps re el » 

 informatisation des services a  l’e chelle des composantes en cohe rence hie rarchique avec 

l’Universite  
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4.4 Contraintes 

Il convient d’e tablir un e tat des lieux des ser-

vices financiers de l’Universite  et de ses Fa-

culte s. Partant de ce bilan peuvent e tre iden-

tifie s les e le ments cle s pouvant contribuer a  

la modernisation de ces services pour les 

e tablissements dans le cadre des structures 

institutionnelles de l’enseignement supe -

rieur marocain.  

Une analyse des Forces, Faiblesses, Opportu-

nite s et Menaces (FFOM) de duite d’un e tat 

des lieux des e tablissement Faculte   met en 

e vidence le diagnostic re sume  suivant : 

Faiblesses  

- Les acteurs de la gouvernance doivent e tre 

convaincus que la gouvernance est tributaire 

pour sa mise en œuvre d’une culture de la 

de le gation. Ceci est tributaire de la hie rar-

chie acade mique et administrative. Cette 

avance e pourrait se traduire par une impli-

cation aux diffe rents e chelons des structures 

administratives relatives aux finances. La 

de le gation de certaines pre rogatives est for-

tement lie e au principe de la participation 

pour une meilleure efficacite  manage riale. 

Reste a  en convaincre les acteurs aux diffe -

rents e chelons.  

- La gouvernance universitaire (et par conse -

quent celle des Faculte s) a toujours souffert 

de multiples contraintes : rigidite , cloisonne-

ment, lenteur, manque de synergie. Ces con-

traintes expliquent les multiples faiblesses 

qui caracte risent la fonction « Finances » 

telles que le manque de lisibilite  des proce -

dures comptables (mille feuilles administra-

tif), la lourdeur proce durale injustifie e, la 

pre dominance de l’exe cution sans re flexion 

(personnel se cantonnant aux instructions 
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voire au blocage administratif pour l’usager 

par crainte de l’erreur s’agissant de fi-

nances), la de motivation et l’absente isme 

d'une partie des acteurs. 

- Il est quasiment ne cessaire de cre er (et non 

d’adapter) un service a  partir de l’existant. 

Tout est a  restructurer sur la base des res-

sources existantes.  

- La tre s forte de pendance des Faculte s vis a  

vis de leur Universite  constitue une con-

trainte forte. Elle implique une prise de de ci-

sion colle giale dans la de finition des actions 

selon une cohe rence hie rarchique.  

Forces  

- La mise en  re seau des composantes simi-

laires peut jouer un ro le moteur essentiel.  

- Une relative autonomie des Faculte s (dans 

la limite de la contrainte hie rarchique vis-a -

vis de l’Universite ) permet d’envisager une 

construction sur la base d’un dialogue avec 

le personnel dont la formation est une ne ces-

site  aussi bien au niveau technique 

(appropriation des outils) que des aspects 

psychologiques (motivation). 

- Une volonte  politique (en tout cas affiche e) 

par le gouvernement marocain de moderni-

ser la gouvernance de ses universite s a  hori-

zon 2020. 

  

4.5 Recommandations 

Les re flexions et les points susceptibles de 

permettre une modernisation efficace des 

services financiers des e tablissement Facul-

te s  marocaines passent par une approche 

raisonnable et une mise en œuvre progres-

sive.  
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Des choix sont a  faire pour permettre de pal-

lier aux contraintes et a  la re alite  du terrain.  

Il est ne cessaire de mettre en place un ser-

vice a  la mesure de la re alite  du terrain avec 

des objectifs simples mais clairement de finis 

par l’e tablissement faculte  dans ses environ-

nements universitaire, local et national. 

Des actions a  court terme viseront a  cons-

truire les bases en vue du long terme : 

- de finir la proce dure de modernisation des 

ta ches ; 

- de finir sa mise en place ; 

- e tablir un plan de gouvernance ; 

- mettre en place une restructuration de 

l’existant en cohe rence hie rarchique et 

versatile au sein de l’e tablissement Facul-

te   ; 

- identifier les exigences de formation ; 

- identifier les besoins en ressources mate -

rielles et humaines permettant d’envisa-

ger la modernisation a  long terme. 

L’homoge ne isation des sche mas des struc-

tures, des proce dures et des organigrammes, 

ainsi que le choix d’outils informatise s com-

muns permettront ainsi : 

- une mutualisation des compe tences et des 

formations ; 

- une facilite  de la maintenance ; 

- une versatilite  des ressources humaines 

(un personnel mute  dans u autre e tablis-

sement Faculte   serait imme diatement 

ope rationnel, une mise en re seau des ser-

vices financiers permet d’e changer et 

d’obtenir des re ponses entre colle gues sur 

des proble mes communs). 
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A l’e chelle des e tablissements, ces objectifs 

rele vent de trois grands parame tres : les 

structures, les proce dures et l’humain. 

- Les structures  

 Rede finition et restructuration des 

services sous un sche ma commun 

(organigramme, fiches de postes).  

 Mise en re seau des services financiers. 

 Identification des responsables de 

chaque composante et du service. 

 Canaux de communication interne a  

l’e tablissement et externe (vers le Mi-

niste re par exemple) bien e tablis. 

- Les proce dures  

 Tendre vers une comptabilite  analy-

tique en vue :  

 d’ame liorer la qualite  des ser-

vices ; 

  d’ame liorer les de lais d’ope ration 

des services financiers ; 

 de re duire les cou ts ; 

 d’ame liorer le suivi. 

 Dresser un inventaire des proce dures 

sous forme d’un manuel commun aux 

composantes. 

 Progresser vers une de mate rialisation 

et un archivage nume rique. 

 Mettre en place des outils de de mate -

rialisation. 

- L’humain 

 Formation des services aux proce -

dures et aux outils informatiques com-

muns. 
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  Ressources humaines : 

 organigramme homoge ne entre 

les e tablissement faculte   

(mutualisation et versatilite ) ; 

 ne cessite  d’un plan de carrie re 

dynamisant la motivation (fiches 

de postes et e volution) ; 

 formation du personnel a  

l’e chelle d’un re seau d’e tablisse-

ment faculte   . 

 

Exemples d’actions pour une modernisa-

tion des services financiers 

- Gestion financie re :  

 vers une comptabilite  analytique 

(de pend fortement des actions en 

cours dans les universite s) ; 

 me thodes d’e laboration et de gestion 

de tableaux de bord. 

- Requalification du personnel : 

Section 4: Restructuration des services financiers – synthèse 
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 analyse des indicateurs de gestion  

 me thodes d’e laboration et de gestion 

de tableaux de bord ; 

 modernisation des instruments et ou-

tils. 

- Faciliter les ope rations comptables : 

 inventaires ; 

 recherche ope rationnelle ; 

 comptes financiers ; 

 bilan d’exe cution budge taire ; 

 de mate rialisation. 

- Accroî tre la rapidite , la re activite  et l’effica-

cite  des services administratifs : 

 ame liorer les de lais d’ope ration des 

services financiers ; 

 ame liorer la qualite  des services ; 

 de mate rialisation : un moyen d’ame -

liorer l’efficacite . 
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synthèse rédigée par Mustpha 

Nadi (université de Lorraine, 

France) 

5.1 Contexte  

L 
’identification des services de com-

munication au sein des e tablisse-

ments universitaires marocains, en 

particulier de leurs composantes, 

met en e vidence une he te roge ne ite  et une 

structure informelle voire inexistante. On 

peut la qualifier de « parent pauvre » des 
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services au sein de l’Universite  marocaine et 

des composantes en particulier.  

 

Son importance est cependant reconnue par 

tous les acteurs de l’Universite  marocaine. 

Elle se de cline en plusieurs volets : interne (a  

destination des usagers : e tudiants, person-

nels) et externe (familles d’e tudiants, orien-

tation, recrutement, partenaires institution-

nels et prive s, stages, etc.). Les champs de la 

communication proce dent de l’Universite  

comme communaute , comme acteur socie tal 

et lieu de travail et de vie : 

- Communaute   

  implication, valorisation et reconnaissance des collaborateurs 

- Acteur du de veloppement de la connaissance 

 formation 

 recherche 

- Acteur du de veloppement socio-e conomique 

 insertion professionnelle des jeunes diplo me s 

 formation continue pour les salarie s 

 recherche applique e et valorisation de la recherche  

- Acteur socie tal 

 vulgarisation scientifique vers le plus grand nombre 

- Engagement citoyen (sante  et pre vention, de veloppement durable, e galite  des chances, etc.) 

- Lieu de travail et de vie 

 conditions de travail 

 Bibliothe ques 

 services nume riques 

 sante , sport, action sociale, hygie ne et se curite  

 vie e tudiante 
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Ces champs d’intervention de la fonction 

communication s’adressent aux usagers 

comme aux partenaires institutionnels ou 

non. Un e tat des lieux permet de de gager les 

aspects essentiels pour le de veloppement 

d’une communication vers les usagers 

(e tudiants, parents, personnels). Parmi les 

diffe rents types de communication, l’accent 

doit en premier lieu e tre mis sur le de velop-

pement vers et pour les e tudiants, notam-

ment pour ame liorer leur recrutement y 

compris a  l’international.  

Les outils au service de la communication 

aussi bien informatiques que me thodolo-

giques sont des e le ments cle s pouvant con-

tribuer a  la cre ation d’un « service communi-

cation » dans le cadre des structures institu-

tionnelles et d’une meilleure gouvernance 

des e tablissements d’enseignement supe -

rieur marocains. 

On peut ainsi distinguer : 

Membres de la faculte  

- personnels ; 

- enseignants-chercheurs ; 

- chercheurs ; 

- personnels inge nieurs, administratifs, 

techniques ; 

- e tudiants. 

Prospects  

- scolaires ; 

- e tudiants ; 

- collaborateurs potentiels ; 

- entreprises et salarie s. 
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Prescripteurs 

- famille ; 

- alumni ; 

- leaders d’opinion ; 

- citoyen ; 

- internaute . 

Partenaires 

- collectivite s, Ministe res, Institution ; 

- EPST; 

- entreprises et acteurs socio-

e conomiques ; 

- universite s, nationales et internatio-

nales. 

 

5.2 Objectifs d'une moderni-

sation  

Les objectifs d’une modernisation des ser-

vices de communication rele vent de mis-

sions destine es a  accompagner la politique 

de l’e tablissement. Elles peuvent se re sumer 

ainsi : 

Participer à son bon fonctionnement  

(= communication interne) 

- favoriser la cohe sion et la  mobilisation 

en interne  ; 

- de cloisonner et cre er un sentiment d’ap-

partenance ; 

- accompagner le changement . 
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Développer les relations avec les publics 

extérieurs (= corporate communication 

et communication citoyenne) 

- renforcer la notorie te  ; 

- cre er du lien ; 

- ame liorer l’image. 

Promouvoir l’offre (= communication de 

marque) 

- faire connaî tre et faire savoir ; 

- affirmer les spe cificite s. 

Appui opérationnel 

- communication de crise ; 

- conseils et outils. 

Une restructuration des services de commu-

nication efficace passe par : 

- une hie rarchisation des priorite s en 

termes de communication avec un ob-

jectif d’e volution a  moyen terme vers 

toutes les formes de communication a  

l’e chelle de l’e tablissement ; 

- une formalisation officielle et la cre a-

tion d’un service de die  clairement 

identifie  dans l’organigramme des uni-

versite  et de leurs faculte s ; 

- un service a  la mesure de la re alite  du 

terrain avec des objectifs simples mais 

clairement de finis par l’e tablissement 

dans ses environnements universitaire, 

local et national. 

L’usage ade quat des outils informatiques est 

un catalyseur important qui peut : 

- faciliter la communication interne et 

externe ; 

- mieux informer les e tudiants ; 
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- s’appuyer sur les logiciels libres ; 

- tirer profit d’un portail de type ENT ; 

- faciliter la gestion des acce s et fonctions 

pour les usagers (e tudiants, personnels, 

institutions, etc. notamment via : 

 une e-carte de l’usager (carte e lec-

tronique multi acce s et multifonc-

tions pour le personnel et les e tu-

diants) ; 

 un site et un portail ENT maintenus 

par un personnel compe tent et de -

die  a  cette fonction. 

 

5.3 Contraintes 

Elles se re sument a  partir d’un e tat des lieux 

selon les constats suivants. 

- La communication est un service mal de -

fini ou absent : il reste informel ; 

- Les objectifs restent disparates et flous 

lorsqu’ils existent ; 

- La communication n’est pas un service 

concret pre vu dans l’organigramme des 

faculte s ; 

- Cette fonction est ge ne ralement assume e 

par une personne faisant fonction de 

charge  de la communication avec le sou-

tien et l’accord de faculte . ; 

- Le service communication est plus a  

cre er qu’a  « restructurer » ; 

- Les actions sont mene es au cas par cas, 

elles restent disse mine es et « bricole es » 

selon les moyens humains et mate riels ; 

- Les institutions comme les hommes ne la 

perçoivent pas comme e le ment essentiel. 
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5.4 Recommandations 

Un service de communication doit e tre for-

malise  au sein des organigrammes des facul-

te s au me me titre que la scolarite  ou les fi-

nances par exemple et ceci en cohe rence 

avec l’universite . 

- La communication doit trouver une place 

a  part entie re au sein des faculte s et des 

universite s en cohe rence entre eux ; 

- Le personnel de ces services doit avoir 

une formation ad hoc et non « faire fonc-

tion de…» ; 

- Il doit e tre reconnu a  sa juste valeur par 

l’Universite  et la Faculte  ; 

- Un service type doit e tre pre vu dans l’or-

ganigramme des universite s et des facul-

te s, avec des missions clairement de fi-

nies ; 

- Les institutions comme les acteurs doi-

vent comprendre sa ne cessite  ; 

- Un budget doit e tre pre vu pour la commu-

nication interne et externe. 

Restructuration des services de communica-

tion : Comment mettre en place une strate gie 

de communication dans un e tablissement 

public ? Partant des constats pre ce dents, 

sont identifie es des recommandations a  

court et long terme permettant d’ame liorer 

ou de cre er un service de communication ef-

 

Section 5: Restructuration des services de communication  
- synthèse rédigée par Mustpha Nadi (université de Lor-
raine, France) 

efficient (au sens de re alisations efficaces) : 

- consolidation de l’activite  « communica-

tion » sous forme d’un service clairement 

identifie  ; 

- cre ation de cellules communication 

e chelle Universite  et Faculte  ; 

- organigramme si possible homoge ne 

entre Faculte s, pour permettre mutuali-

sation et versatilite  ; 

- formation des ressources humaines exis-

tantes ; 

- ne cessite  d’un plan de carrie re dynami-

sant la motivation (fiches de postes et 

e volution) ; 

- formation du personnel, ide alement mu-

tualise e a  l’e chelle de l’Universite . 

Mise en re seau des cellules "communication" 

des faculte s : 

- mise en place d'outils de communication 

interne ; 

- initialisation de l'usage des outils de de -

mate rialisation et de de port (ADE, e-carte 

de l’usager, BU, etc.) ; 

- inte gration totale de la communication 

comme outil de gouvernance ; 

- bon usage des outils informatiques de die s 

a  la communication (interfaçage commu-

nicants et informaticiens). 

Section 5: Restructuration des services de communication  
- synthèse rédigée par Mustpha Nadi (université de Lorraine, France) 
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synthèse rédigée par Carol 

Schnakovski (université de 

Bacau, Roumanie) 

6.1 Contexte  

L 
a mission principale d'une biblio-

the que est de satisfaire les inte re ts 

de recherche, d’information, de do-

cumentation, d'e ducation, de loi-

sirs tout en favorisant la connaissance au 

sein de la communaute  universitaire.  

La situation actuelle des bibliothe ques patit 

souvent de difficulte s qui ne leur permet pas 

de concourir pleinement a  ces missions. On 

peut rencontrer notamment les proble mes 

suivants :  

- faible maitrise de l’outil informatique ; 

- absence de logiciel documentaire com-

plet ; 

- manque de formation a  l’utilisation de 

logiciel d’archivage et de gestion des 

pre ts ; 

- absence d’un catalogue collectif et d’une 

bibliothe que nume rique ; 

- acquisition insuffisante des documents 

et vieillissement des collections ; 

- manque d'acce s a  l'Internet ; 

- documents e lectroniques et audiovi-

suels insuffisantes ou n'existant pas. 

 

Une modernisation de ce service est dans ce 

cas ne cessaire afin de permettre une gestion 

plus ade quate, et ce dans le contexte actuel 

ou  la documentation sous forme papier tient 

 

Section 6 : modernisation des bibliothèques 

encore une place importante. Il est clair que 

l’arrive e du nume rique a de ja  change  les ha-

bitudes des usagers – chercheurs, ensei-

gnants, e tudiants – et les changera plus en 

profondeur encore dans les anne es futures.  

Ce dernier aspect n’a donc pas fait partie de 

notre champ de re flexion. 

 

6.2 Les objectifs d'une moder-

nisation  

L’objectif global de la modernisation des bi-

bliothe ques consiste a  en faciliter la gestion, 

et surtout a  offrir un acce s plus facile a  une 

ressource documentaire plus diversifie e. 

Cet objectif se de cline spe cifiquement de la 

manie re suivante :  

 

6.3 Contraintes 

Certains facteurs contraignent la modernisa-

tion des bibliothe ques. La question des lo-

caux et celle du budget sont les premiers. Ce-

 

- fournir des espaces et des infrastructures 

approprie s et accessibles ; 

- renouveler les collections des biblio-

the ques en fonction des besoins de chaque 

type d’utilisateur ; 

- ame lioration des services existants et de -

velopper de nouveaux services ; 

- permettre un acce s gratuit a  Internet ; 

- offrir les formations ade quates aux per-

sonnel des bibliothe ques. 
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la doit faire partie de la re flexion strate gique 

des Faculte s, d’autant que nous rencontrons 

actuellement des mutations profondes, sur la 

natures des supports d’information avec l’ar-

rive e massive du nume rique, mais aussi avec 

la mutation du syste me e conomique de l’e di-

tion, papier ou e lectronique, et les fortes 

e volutions des prix qui l’accompagnent.  

Les questions pose es sont donc de trois 

ordres : 

- strate giques : la documentation n’est 

souvent pas conside re e parmi les 

grandes priorite s pour les de cideurs ; 

- financie res : les budgets peinent a  suivre 

l’e volution des cou ts, et il est difficile de 

sensibiliser les usagers de cet aspect; 

- humaines : les personnels des biblio-

the ques sont sur un me tier tre s spe ci-

fique, cela ne cessite une bonne forma-

tion, y compris continue, et une faible 

rotation des personnes.  

 

6.4 Recommandations 

Les bibliothe ques jouent un ro le majeur dans 

l’apport d'informations aux membres de la 

communaute  universitaire. Cet e le ment 

constitue un facteur cle  dans le de veloppe-

ment de la science, l'e conomie, la culture etc. 

Du fait que les bibliothe ques devraient facili-

ter l'acce s aux collections, par le biais de ser-

vices inte gre s, parce qu’ils entraî nent des 

e conomies de temps conside rables, nous 

Section 6 : modernisation des bibliothèques – synthèse rédigée 
par Carol Schnakovski (université de Bacau, Roumanie) 

soulignons les recommandations ou actions 

suivantes, lorsque cela n’est pas encore fait :  

La mise en place de cartes nume riques avec 

code barre permet le passage des ta ches ma-

nuelles a  une gestion informatise e. Par con-

se quence, le bibliothe caire lit uniquement le 

code barre a  l’aide d’une douchette (13)  soit 

pour l’ouvrage soit pour la carte e tudiant. Ce 

code barre servira a  identifier chaque ou-

vrage, e ventuellement aussi la Faculte .  

- acquisition d’un logiciel complet de gestion 

documentaire inte gre e, avec les moyens 

humains et mate riels adapte s pour l’im-

plantation et l’exploitation du syste me ; 

- formation du personnel des bibliothe ques, 

notamment en informatique documen-

taire ; 

- e laboration d’une base de donne es des ou-

vrages avec code barre ; 

- mise du catalogue des ouvrages en ligne ; 

- ouvrir la possibilite  de re servation de l’ou-

vrage via intranet ; 

- participation a  un syste me de pre t d’ou-

vrages entre Universite s ou Faculte s ; 

- normalisation et unification des modalite s 

de traitement des documents 

(classification, catalogue, indexation etc.) ; 

- ge ne ralisation de la carte nume rique avec 

code barre et bande magne tique  (12)pour 

les e tudiants.  

(11) La mise en place de cartes numériques avec code barre permet le passagage des tâches manuelles à une gestion 

informatisée. Par conséquence, le bibliothècaire lit uniquement le code bare à l’aide d’une douchette soit pour l’ou-

vrage soit pour la carte étudiant. Ce code barre servira à identifier chaque ouvrage, éventuellement aussi la Faculté.  

(12) Appareil permettant la lecture optique d’un document codé 

Section 6 : modernisation des bibliothèques 
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Fiche de poste  

Doyen 

Mission :  

 assurer la direction et le fonctionnement de l’e tablissement universitaire (faculte ) et  coor-

donner  l’ensemble de ses activite s.  

 

Activités principales : 

 repre senter l’e tablissement a  l’e gard des tiers ;  

 pre sider le conseil de l’e tablissement et en arre ter l’ordre du jour dans les conditions fixe es 

par le re glement inte rieur du conseil de l’e tablissement ; 

 ge rer l’ensemble des personnels affecte s a  l’e tablissement ;  

 veiller au bon de roulement des enseignements et des contro les de connaissances et prendre 

toutes mesures approprie es a  cette fin ;  

 ne gocier les accords et conventions de coope ration avant leur soumission a  l’approbation 

du conseil de l’universite  ;  

 veiller sous la supervision du pre sident de l’universite , au respect de la le gislation                                

et  de la re glementation en vigueur et du re glement inte rieur dans l’enceinte de l’e tablisse-

ment et prendre toutes les mesures que les circonstances exigent conforme ment a  la le gisla-

tion en vigueur ; 

 veiller sur la gestion financie re et du patrimoine immobilier de l’e tablissement ;  

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre professeur de l’enseignement supe rieur ;  

 e tre en parfaite connaissance de l’environnement professionnel (l’organisation                        

de l’enseignement supe rieur, fonctionnement de l’universite  connaissance des statuts,                  

les missions, etc.)  

Le savoir faire ope rationnel :  

 maî triser de la re glementation et des proce dures  en matie re de gestion administrative et 

financie re. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Vicedoyen chargé de la recherche scientifique et de la 
coopération 

Mission :  

 s’acquitter des missions qui lui sont confie es par le chef de  l’e tablissement (Doyen).            

                                                           

Activités principales : 

 piloter les actions et les proce dures relatives a  la recherche scientifique et a  la coope ration 

nationale et internationale ;  

 repre senter le doyen ; 

 repre senter l’e tablissement sur ordre du doyen lors des manifestations qui concernent la 

recherche scientifique et la coope ration et chaque fois que la ne cessite  oblige ; 

 mettre en place un syste me d’information sur les diffe rents appels d’offres affe rents aux 

projets de recherche ; 

 mettre en place un syste me d’information sur la coope ration nationale et internationale et 

diffuser les informations aupre s des diffe rents partenaires ;  

 assurer la coordination entre les diffe rentes entite s de recherche au sein de l’e tablissement 

et entre celles-ci et l’universite  ;  

 assurer le suivi du budget alloue  aux diffe rentes structures de recherche ;  

 veiller au respect des processus de se lection et l’e valuation des projets de coope rations                    

et de recherche scientifique ;  

 concevoir et ge rer le service d’interface en coordination avec le doyen (pre paration de sup-

ports d’information et d’orientation, charte des laboratoires, site web…) ;   

 assurer le suivi des appels d’offres d’acquisition du mate riel scientifique et de recherche. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir:  

 e tre professeur de l’enseignement supe rieur ou a  de faut professeur habilite  ; 

 e tre en parfaite connaissance de l’environnement professionnel (l’organisation                            

de l’enseignement supe rieur, fonctionnement de l’universite , connaissance des statuts, les 

missions…) ;  

 maî triser les structures de la recherche scientifique au niveau national  et international. 
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Le savoir faire ope rationnel:  

 maî trise une ou plusieurs langues e trange res ; 

 savoir e valuer les risques en matie re de projet de recherche scientifique ; 

 savoir mener des ne gociations ; 

 avoir des connaissances en matie re de gestion financie res et budge taires ;   

 maî triser l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel:  

 Capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Vicedoyen chargé des affaires pédagogiques et estu-
diantines 

Mission :  

 s’acquitter des missions qui lui sont confie es par le chef de  l’e tablissement. 

 

Activités principales : 

 repre senter le Doyen chaque fois que la ne cessite  oblige ; 

 piloter les activite s pe dagogiques et le suivi des offres de formation ; 

 repre senter l’e tablissement sur ordre du doyen lors des manifestations qui concernent                         

la pe dagogie et les affaires acade miques ; 

 mettre en place un syste me d’information sur les diffe rentes formations dispense es                         

par l’e tablissement ; 

 e tre a  l’e coute des diffe rentes unite s de formation afin d’assurer la coordination et la rela-

tion entre elles ; 

 assurer la coordination entre les diffe rents services des affaires estudiantines. 

 concevoir un  support d’information et de promotion des offres de formation (guide, bulle-

tin d’information, de pliants etc.) ;  

 piloter l’ope ration de l’e tablissement des emplois du temps et du planning des examens ; 

 veiller au bon de roulement des examens et contro les continus ; 

 suivre les demandes d’accre ditations des diplo mes nationaux propose s par l’e tablissement ; 

 veiller sur le bon de roulement de la phase des inscriptions des e tudiants ; 

 s’assurer de la prise en compte par l’e tablissement des nouveaux textes et lois re gissant 

l’enseignement supe rieur et la de livrance des diplo mes ; 

 e tre pre sent dans les instances si le re glement inte rieur de l’e tablissement le permet. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre professeur de l’enseignement supe rieur ou a  de faut professeur habilite  ; 

 e tre en parfaite connaissance de l’environnement professionnel (l’organisation de l’ensei-

gnement supe rieur, fonctionnement de l’universite , connaissance des statuts, les missions 

etc.). 
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Le savoir faire ope rationnel:  

 maî triser la re glementation et les proce dures en matie re pe dagogique et acade mique           

et l’organisation de l’enseignement supe rieur ; 

 disposer de capacite  d’interpre tation efficace des textes le gislatifs en matie re                          

de la pe dagogie et de la formation ; 

 maî triser l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel:  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Chef de département 

Mission :  

 gestion pe dagogique et administrative du de partement. 

 

Activités principales : 

 veiller sur la coordination des activite s pe dagogiques et de recherche du de partement                          

et a  la meilleure utilisation de tous le moyens mis a  la disposition de son de partement ; 

 pre senter un rapport sur l’ensemble des activite s du de partement pendant l’anne e conside -

re e et en adresse une copie au responsable de l’e tablissement ;  

 assurer le lien entre le de partement et les autres services de l’e tablissement ; 

 se conformer aux de cisions du conseil de l’e tablissement, et veiller sur leur exe cution. 

 veiller sur l’exe cution des de cisions prises lors des assemble es ge ne rales du de partement ; 

 e tre le repre sentant du de partement dans toutes les instances universitaires ; 

 pre sider les re unions des structures du de partement ; 

 contribuer par son expe rience au bon de roulement des enseignements rattache s a  son de -

partement ; 

 pre senter l’e tat des besoins du de partement aux services concerne s de l’e tablissement. 

 proposer et ne gocier le budget du de partement ; 

 faire des propositions concernant notamment les programmes d’enseignement et de re-

cherche, la re partition des enseignements et l’organisation des examens. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir:  

 e tre enseignant chercheur ;  

  e tre en parfaite connaissance de l’environnement professionnel (l’organisation de l’ensei-

gnement supe rieur, fonctionnement de l’universite , les missions etc.). 

 e tre enseignant titulaire ; 

 avoir une anciennete  d’au moins trois ans dans le de partement ; 

 avoir la capacite  de de finir les moyens de contro le et des modalite s de traitement d’ope ra-

tion de gestion ;     

 savoir fixer les objectifs clairs et re alisables du de partement. 
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Le savoir faire ope rationnel:  

 maî triser une ou plusieurs langues e trange res ;  

 savoir e valuer les risques en matie re de projet de recherche scientifique ; 

 savoir mener des ne gociations ; 

 avoir des connaissances en matie re de gestion financie res et budge taires ; 

 maî triser l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel:  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, organisation, etc.  
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Fiche de poste  

Directeur du Centre d’études doctorales 

Mission :  

 ge rer le centre d’e tudes doctorales, coordonner l’ensemble de ses activite s et assurer son 

bon fonctionnement. 

Activités principales : 

 piloter l’ope ration de se lection des candidats au cycle doctoral ; 

 veiller sur l’organisation et le bon de roulement de l’encadrement scientifique et pe dago-

gique des e tudiants dans les formations doctorales accre dite es ; 

 mettre a  la disposition des candidats au cycle doctoral la liste des sujets de recherche pro-

pose e par les directeurs de structures de recherche reconnues par l’universite  ; 

 veiller sur le respect de la charte des the ses adopte e au sein de l’universite  ; 

 assurer le suivi des diffe rentes activite s du centre conforme ment a  la re glementation en vi-

gueur ; 

 arre ter et pre senter annuellement la liste des be ne ficiaires des prorogations de la dure e de 

la the se, apre s avis du chef de l’e tablissement au conseil du centre d’e tudes doctorales.    

 

Compétences principales requises : 

Le savoir : 

 e tre professeur de l’enseignement supe rieur ou a  de faut professeur habilite  ; 

 e tre en parfaite connaissance de l’environnement professionnel (l’organisation de l’ensei-

gnement supe rieur, fonctionnement de l’universite , connaissance des statuts, les missions 

etc.). 

Le savoir faire ope rationnel :  

 maî triser la re glementation et les proce dures en matie re pe dagogique et acade mique               

et l’organisation de l’enseignement supe rieur ; 

 disposer de capacite  d’interpre tation efficace des textes le gislatifs en matie re                          

de la pe dagogie et de la formation ; 

 maî triser l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Secrétaire général 

Mission :  

 assurer la coordination entre les diffe rents services de l’e tablissement. 

 

Activités principales : 

 assurer une bonne direction des ressources humaines, administratives et financie res                             

de l’e tablissement ; 

 e tre en mesure d’e laborer les outils d’aide a  la prise de de cision pour le Doyen ; 

 repre senter le doyen sur son ordre dans certaines re unions et activite s administratives ; 

 veiller sur le bon de roulement des activite s de l’e tablissement lors de l’absence du Doyen ; 

 veiller sur le suivi des situations administratives des personnels de l’e tablissement ; 

 pre parer les autorisations en vigueur dans l’e tablissement a  l’exception de celles ayant                      

une incidence financie res, les ordres de mission et stages ; 

 suivre les activite s e conomiques de l’e tablissement ; 

 suivre les activite s estudiantines, culturelles et sportives de l’e tablissement ; 

 veiller sur le de roulement des concours de recrutement du personnel enseignant, de se lec-

tion et des examens professionnels du personnel administratif ; 

 de velopper un ro le d’expertise ou de conseil juridique soit aupre s du de canat, soit aupre s 

des services demandeurs ; 

 contro ler et garantir la re gularite  des de cisions, des accords et conventions soumis a  l’ap-

probation du Doyen ; 

 veiller sur le bon de roulement des e lections du corps enseignants, administratifs et e tu-

diants dans les instances de l’e tablissement et de l’universite  ; 

 assurer la veille re glementaire ; 

 assurer le lien administratif entre l’e tablissement et  l’universite  ; 

 assurer le secre tariat du conseil de l’e tablissement.  

 

 Compétences principales requises : 

Le savoir:  

 e tre titulaire d’un bac plus 5 au minium ;  
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 avoir des connaissances en matie re de droit ;  

 disposer d’une anciennete  et d’une expe rience de dix ans en matie re de gestion administra-

tive.    

Le savoir faire ope rationnel:  

 disposer de connaissances suffisantes en matie re de gestion des RH ;  

 maî triser les textes le gislatifs re gissant le personnel enseignant, technique et administratif 

de l’enseignement supe rieur ;  

 disposer de capacite  d’interpre tation efficace des statuts des personnels de la fonction pu-

blics ; 

 maî triser les techniques de communication ; 

 disposer d’un bon langage re dactionnel ;  

 disposer de connaissances en matie re des techniques de bureautique et d’outil informa-

tique. 

Le savoir faire relationnel:   

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion  de stress, communication, attitudes 

e thiques, diplomatie, capacite  d’adaptation, dynamisme, capacite  d’e tablir des relations de 

confiance  de communication et de coope ration, etc.  



 

58 

Fiche de poste  

Responsable des ressources humaines 

Mission :  

 veiller sur la gestion administrative des RH de l’e tablissement et contribuer par ses actes a  

des prises de de cisions.    

 

Activités principales : 

 assurer le suivi des dossiers administratifs du personnel de l’e tablissement et en assurer la 

gestion administrative, y compris les dossiers administratifs des retraite s, et de mission-

naires ;  

 participer aux de roulements des concours de recrutement et de se lection du personnel en-

seignant et administratif ;  

 contro ler les absences du personnel administratif et technique ;  

 contribuer a  l’organisation des stages de formation continue du personnel administratif. 

 diffuser l’information relative aux actions des ressources humaines (concours, stages, exa-

mens professionnels, etc. ;  

 pre parer les statistiques relatives aux ressources humaines ;  

 collecter et archiver toute la documentation le gislative en rapport avec les enseignants                          

et les administratifs de l’enseignement supe rieurs.  

  

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un bac plus 5 au minium ; 

  avoir des connaissances en matie re de droit ; 

 disposer d’une anciennete  et d’une expe rience de cinq ans en matie re de gestion adminis-

trative.    

Le savoir faire ope rationnel :  

 maî triser la re glementation et les proce dures de gestion des RH ; 

 maî triser l’environnement bureautique et l’outil informatique ; 

 e tre en mesure de faire des diagnostics clairs des situations ;  



 

59 

 

 connaitre les statuts de la fonction publique du pays. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, diplomatie, capacite  d’adaptation, dynamisme, capacite  d’e tablir des relations de 

confiance de communication et de coope ration, etc. 
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Fiche de poste  

Responsable des services économiques 

Mission :  

 gestion du budget de l’e tablissement. 

 

Activités principales: 

 contribuer a  la pre paration du budget de l’e tablissement ; 

 effectuer  une bonne exe cution du budget ;  

 contro ler la re gularite  des documents comptables avant leurs visas ;  

 veiller sur le classement et l’archivage des justificatifs des ope rations comptables et finan-

cie res ; 

 ve rifier et suivre l’e tat de la tre sorerie ; 

 s’assurer de l’actualite  de la re glementation comptable et financie re et constituer  une docu-

mentation de re fe rence ; 

 pre parer tous les appels d’offres relatifs aux achats ou ventes effectue s par l’e tablissement ; 

 veiller sur l’e tablissement des bons de commandes, des ordres de paiement et des ordres de 

virement. 

     

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’une licence en sciences e conomiques ;   

 avoir des connaissances en matie re des techniques comptables ; 

 avoir des connaissances en matie re de droit (droit commercial, droit fiscal).  

Le savoir faire ope rationnel :  

 maî triser l’utilisation du plan comptable ; 

 connaitre les re gles de conservation des pie ces comptables et organiser une proce dure de 

classement des archives ; 

 e valuer l’e tat de tre soreries. 

Le savoir faire relationnel :  

 rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes e thiques, organisation, 

etc. 
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Fiche de poste  

Responsable des affaires estudiantines 

Mission :  

 gestion des e tudiants de leur inscription a  la de livrance du diplo me  

 

Activités principales : 

 organiser les ope rations d’inscription des nouveaux e tudiants et de re inscription des an-

ciens ; 

 e tablir et de livrer les cartes d’e tudiants ; 

 re ceptionner les courriers et traiter tous les dossiers de scolarisation des e tudiants ; 

 fournir aux e tudiants les informations disponibles sur les activite s estudiantines  de l’e ta-

blissement, et celles relatives a  l’acce s aux e tablissements nationaux et internationaux ; 

 participer avec les services compe tents de la faculte  a  l’organisation des journe es portes ou-

vertes ; 

 pre parer les statistiques des e tudiants ; 

 participer a  l’organisation et aux de roulements des examens et des contro les continus ; 

 informer les e tudiants sur les conditions d’acce s aux e tablissements universitaires natio-

naux  et internationaux. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un diplo me de licence.  

Le savoir faire ope rationnel :  

 savoir analyser et ge rer les demandes d’information ; 

 maî triser l’outil informatique ;  

 maî triser les techniques d’expression ; 

 savoir diagnostiquer les donne es des diffe rentes situations. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, dynamisme, ouverture d’esprit, etc. 
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Fiche de poste  

Régisseur des dépenses 

Mission :  

 ge rer la re gie des de penses par le paiement des factures n’exce dant pas le seuil re glemen-

taire de 2000,00DH.  

 

Activités principales: 

 e tablir les demandes d’avance a  la re gie ;  

 assurer le paiement des missionnaires et des factures n’exce dant pas le montant de 2000,00 

DH ; 

 s’assurer en permanence du disponible de la re gie ; 

 e tablir les dossiers de paiement ; 

 proce der a  la liquidation au comptant, de la de pense et faire signer l’accuse  de re ception par 

le be ne ficiaire ; 

 e tablir et communiquer la situation mensuelle de la tre sorerie ; 

 proce der a  l’archivage des dossiers de la re gie.  

 

Compétences principales requises : 

Le savoir : 

 e tre titulaire d’un bac en sciences e conomiques ; 

 connaî tre les principes de base de la comptabilite . 

Le savoir faire ope rationnel : 

 maî triser les rubriques du budget pouvant faire objet d’un paiement par la re gie ; 

 maî triser l’environnement bureautique et l’outil informatique.  

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, organisation, etc.  
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Fiche de poste  

Responsable de la bibliothèque  

Mission :  

 gestion du fond documentaire de l’e tablissement.  

 

Activités principales : 

 mettre a  la disposition des usagers les re fe rences des documents disponibles a  la biblio-

the que ; 

 mettre a  la disposition des enseignants, e tudiants et personnels les listes des nouvelles ac-

quisitions ; 

 contribuer a  la de finition des besoins en ouvrages ; 

 codifier et classer les ouvrages en concertation avec les enseignants selon leurs spe cialite s ; 

 proce der a  des ope rations d’inventaires du fond documentaires et assurer la gestion et la 

mise a  jour permanente de la base du fonds documentaires de la bibliothe que. 

 suivre les ope rations du pre t des ouvrages ; 

 veiller sur la mise en œuvre des proce de s de conservation pre ventive et curative des ou-

vrages ; 

 veiller sur le respect du calme et des consignes dans les salles de lecture. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir: 

 e tre titulaire d’un diplo me d’informaticien.  

Le savoir faire ope rationnel :  

 savoir analyser et ge rer les demandes d’information ; 

 maî triser l’outil informatique ; 

 maî triser les techniques d’expression ;  

 savoir diagnostiquer les donne es des diffe rentes situations. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, dynamisme, ouverture d’esprit, organisation, etc. 
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Fiche de poste  

Service informatique 

Mission :  

 gestion et maintenance du re seau et du parc des machines. 

 

Activités principales : 

 ge rer le parc informatique de l’e tablissement et engager les actions ne cessaires pour la re a-

lisation des objectifs fixe s par l’e tablissement ; 

 proposer des projets d’ame lioration et de de veloppements de centre informatique et les 

plans d’action pour les concre tiser ;  

 e tablir un re pertoire du mate riel informatique et le maintenir a  jours ; 

 veiller sur le bon fonctionnement du site de l’e tablissement ; 

 assurer la maintenance des serveurs de l’e tablissement ; 

 veiller sur le maintien permanent des connexions internet et intranet ; 

 participer a  la gestion des salles de TP. informatiques et celles d’acce s libre. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un diplo me d’inge nieur en informatique. 

Le savoir faire ope rationnel : 

 savoir analyser et ge rer les demandes d’information ; 

 maî triser l’outil informatique ; 

 maî triser les techniques d’expression ;  

 savoir diagnostiquer les donne es des diffe rentes situations. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, dynamisme, ouverture d’esprit, organisation, etc.  
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Fiche de poste  

Secrétaire 

Mission :  

 assister le supe rieur hie rarchique dans l’organisation du travail ;  

 ge rer l’interface entre la direction et les usagers.   

 

Activités principales : 

 assurer le secre tariat  de son service ; 

 re daction des correspondances ; 

 assurer l’accueil des visiteurs ; 

 assurer l’accueil des visiteurs du service ; 

 e tablir la mise en communication et traiter les demandes de renseignement te le phonique ; 

  ge rer le planning des re unions du responsable de service ;    

 constituer un fond documentaire administratif ; 

 e tablir des projets de re ponse aux lettres administratives ; 

 s’assurer de la re gularite  des documents soumis a  la signature ; 

 veiller sur le maintien du bon e tat des moyens logistiques.   

 

Compétences principales requises : 

Le savoir:  

 e tre titulaire d’un bac plus 2 ; 

 avoir un minimum de connaissance des langues (arabe, français, anglais) ;  

 maî triser de l’outil informatique. 

Le savoir faire ope rationnel:  

 maî triser l’environnement bureautique et de l’outil informatique ; 

 maî triser les techniques d’expression e crites et orales. 

Le savoir faire relationnel: 

 savoir e couter son interlocuteur, analyser sa demande, y re pondre de manie re courtoise ; 

 savoir  e tre rigoureux et me thodique, disponible dans les moments de pointe ; 
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 savoir prendre des initiatives ; 

 savoir ge rer le stress, communiquer, avoir des attitudes e thiques, etc.  
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Fiche de poste  

Attaché pédagogique et technicien de laboratoire 

Mission :  

 mise en place des travaux pratiques.  

 

Activités principales : 

 assurer la mise en place des travaux pratiques dans les salles de TP ; 

 assurer l’entretien des locaux, mate riels et instruments utilise s ; 

 pre parer et mettre a  disposition les instruments et mate riel ne cessaire pour le de roulement 

des TP ; 

 aider a  la re alisation des manipulations e le mentaires ; 

 veiller sur le nettoyage des instruments et mate riaux apre s manipulation ; 

 effectuer des ope rations ge ne rales d’entretien du mate riel (graissage, de poussie rage, etc..) ;  

 proce der a  l’e vacuation des de chets dans le respect des re gles de se curite  et d’hygie ne ; 

 veiller sur la bonne tenue des documents du laboratoire ; 

 effectuer un inventaire annuel du mate riel ; 

 s’assurer des mesures de se curite  au sein du labo et des salles de TP.  

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un diplo me de technicien de laboratoire.  

Le savoir faire ope rationnel :  

 avoir des connaissances des manipulations dans le domaine du laboratoire ;  

 avoir des connaissances sur les installations techniques, les produits utilise es et les instru-

ments du labo ; 

 Connaî tre les re gles d’hygie ne et de la se curite . 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, organisation, etc. 
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Fiche de poste  

Magasinier  

Mission : 

 ge rer l’e tat des stocks dans le magasin, assurer la re ception et la sortie des produits                          

et de l’outillage.  

 

Activités principales : 

 re ceptionner les produits et les fournitures et ve rifier leur conformite  en quantite  et en qua-

lite  a  la commande ; 

 assurer le de chargement et le rangement ; 

 e tablir les inventaires du mate riel et fournitures stocke s ;   

 assurer la distribution du mate riel, produits et fourniture vers les services concerne s.  

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un baccalaure at ou e quivalent ; 

 connaî tre les familles des produits et leurs spe cifications techniques ;  

 avoir une connaissance de base en informatique pour la gestion des stocks. 

Le savoir faire ope rationnel :  

 savoir organiser le travail en fonction des demandes ; 

 savoir respecter les de lais de livraison et les quantite s de finis par le service demandeur ; 

 avoir des connaissances de base en technique de conditionnement et de stockage ; 

 savoir appliquer les re gle s d’hygie ne et de se curite  lie es au de placement des machines et au 

stockage de produits dangereux.    

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes e thiques, etc.  
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Fiche de poste  

Personnel du service de maintenance et d’entretien 

Mission :  

 assurer le suivi des ope rations d’entretien et de maintenances des : 

 locaux ; 

 mate riel didactique et de recherche ; 

 espaces verts.  

 

Activités principales : 

 assurer le contro le de l’e tat du mobilier et de l’immobilier de l’e tablissement ; 

 assurer le contro le de l’e tat des e quipements sanitaires et e lectriques de l’e tablissement. 

 communiquer le bilan des re parations a  effectuer ; 

 veiller sur les re clamations e manant de l’administration et des de partements ; 

  contribuer a  l’e tablissement du planning du suivi des travaux ; 

 assurer l’exe cution des ta ches par des e quipes d’entretien (agents, femmes de me nage, jar-

dinier, se curite  etc. ;   

 rendre compte des travaux re alise s. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un bac ou e quivalent ; 

 maî triser l’outil informatique. 

Le savoir faire ope rationnel :  

 disposer de capacite  de diagnostique rapide des situations ne cessitant des interventions 

d’ordre technique ; 

 avoir une connaissance ge ne rale des concepts de base relatifs aux travaux d’entretien 

(menuiserie, plomberie, syste me d’arrosage, e lectricite , etc.) ; 

 savoir identifier clairement les besoin des demandeurs.     

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, l’organisation, le travail d’e quipe, etc.  
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Fiche de poste  

Service de maintenance en informatique 

Mission :  

 maintenance du re seau et du parc des machines 

 

Activités principales : 

 entretenir et pre parer les e quipements informatiques de l’e tablissement ; 

 entretenir le re seau informatique ; 

 installer et assurer la mise en service du mate riel informatique ;    

 assurer l’assistance mate rielle aux utilisateurs. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir : 

 e tre titulaire d’un DUT en informatique ou e quivalent ; 

 maî triser la langue anglaise. 

 Le savoir faire ope rationnel :  

 re solution des proble mes d’ordre informatique pour les usagers de l’e tablissement.  

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc.  



 

 



 

81 

Fiche de poste  

Technicien plombier 

Mission :  

 entretien des re seaux fluides 

 

Activités principales : 

 re parer les re seaux d’assainissement et assurer le remplacement du mate riel de fectueux ; 

 effectuer les ope rations de maintenance et d’entretien du re seau de l’eau potable ; 

 dresser l’e tat des besoins en mate riels de re paration et de rechange ; 

 de panner les re seaux fluides eau et gaz. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir : 

 e tre titulaire d’un diplo me de technicien en plomberie. 

Le savoir faire ope rationnel : 

 connaî tre les diffe rentes techniques de soudure ; 

 maî triser les techniques de façonnage et d’assemblage de tuyauterie et de canalisation ; 

 savoir interpre ter les sche mas et les croquis pour l’exe cution du travail ; 

 exe cuter les ta ches avec professionnalisme.  

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc.  
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Fiche de poste  

Technicien  électricien 

Mission :  

 intervention et maintenance des installations et re seau e lectrique 

 

Activités principales : 

 de panner les  installations e lectriques ;  

 effectuer les ope rations de maintenance courante ; 

 dresser l’e tat des besoins en mate riels de re paration et de rechange.   

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un diplo me de technicien en e lectricite .  

Le savoir faire ope rationnel : 

 connaî tre les normes e lectriques et les symboles pour la lecture des sche mas ; 

  savoir utiliser les appareils de mesure courante pour le diagnostique des pannes ; 

 appliquer les re gles de se curite  relatives aux installations e lectriques ; 

 exe cuter les ta ches avec professionnalisme.  

Le savoir faire relationnel :  

  capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc.  
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Fiche de poste  

Chauffeur   

Mission :  

 assurer le transport des e tudiants et des produits.  

 

Activités principales : 

 assurer le transport des personnes ; 

 effectuer les ope rations de manutention et de transport de produits, de mate riels et e quipe-

ments ; 

 exe cuter les travaux et les courses a  effectuer y compris le courrier postal de l’e tablisse-

ment ; 

 veiller sur l’entretien du parc automobile de l’e tablissement. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 savoir lire et e crire ; 

 e tre titulaire d’un permis de conduire (voiture, autocar). 

Le savoir faire ope rationnel :  

 avoir des connaissances de base en me canique automobile ; 

 savoir de finir les itine raires a  suivre pour optimiser le temps de de placement.  

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Agent de reprographie (salle de tirage) 

Mission :  

 gestion et re alisation des demandes d’impression.  

 

Activités principales : 

 exe cuter les ope rations de tirage ; 

 assurer la maintenance de 1er niveau des appareils (photocopieurs et appareils de tirage) ; 

 effectuer les ope rations d’assemblage, de collage et de reliure ; 

 veiller sur l’impression des examens a  huit clos, l’acce s devant e tre limite  au responsable de 

l’examen uniquement. 

 

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un diplo me de technicien en reprographie. 

Le savoir faire ope rationnel :  

 savoir repe rer les de faillances techniques  des appareils ; 

 savoir organiser le travail en fonction des commandes.    

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , communication, attitudes e thiques, etc.  
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Fiche de poste 

Personnel du Service technique 

Mission :  

 entretien et proprete  des locaux.   

 

Activités principales : 

 assurer la proprete  des locaux d’enseignements ; 

 veiller sur le maintien en bon e tat du mate riel didactique et pe dagogique mis a  leur disposi-

tion ; 

 assurer l’ouverture et la fermeture des locaux d’enseignements selon les emplois du temps ; 

 se charger de la livraison du mate riel et fourniture vers les services concerne s.  

 

Compétences principales requises : 

Le savoir:  

 savoir lire et e crire. 

Le savoir faire ope rationnel:  

 exe cuter les ta ches conforme ment aux directives du supe rieur hie rarchique.  

Le savoir faire relationnel:  

 capacite  d’e coute, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Responsable du service des stages  

Mission : 

 servir de relais entre les enseignants et les e tudiants, et assurer l’e change et la coope ration 

entre l’e tablissement et les partenaires socio-e conomiques.   

 

Activités principales : 

 favoriser et recueillir les offres de stage ; 

 pre parer la documentation ne cessaire a  l’accomplissement des stages (attestation, conven-

tion assurance etc.) ; 

 mettre a  la disposition des e tudiants la liste des entreprises a  contacter ;  

 recueillir les fiches de validation des stages pour les soutenances ;  

 contribuer avec l’aide du Vice-doyen charge  des affaires estudiantines  a  l’e tablissement du 

calendrier de soutenance ;  

 recueillir des e tudiants les rapports soutenus et valide s, et les transmettre a  la biblio-

the que ;  

 assurer le suivi des visites effectue es par les e tudiants aupre s des entreprises. 

 

Compétences principales requises :  

Le savoir : 

 e tre titulaire d’un master ou e quivalent ; 

 maî triser l’environnement du monde de l’entreprise.  

Le savoir faire ope rationnel : 

 savoir e laborer des supports de communication ; 

 maî triser les techniques d’expression et de communication ; 

 maî triser l’environnement bureautique et l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc. 
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Fiche de poste  

Responsable du service de communication 

Mission : 

 contribuer a  instaurer une politique de communication servant a  faire connaî tre l’e tablisse-

ment et ses activite s. 

 

Activités principales : 

 de finir avec l’aide du chef de l’e tablissement le programme des actions et les moyens de 

communication ; 

 de velopper des re seaux de relation externes pouvant e tre be ne fiques pour le rayonnement 

de l’e tablissement ; 

 e valuer les retombe es des actions de communication ;  

 concevoir les contenus des messages et les supports de communication ; 

 constituer un fond documentaire. 

  

Compétences principales requises : 

Le savoir :  

 e tre titulaire d’un master ou e quivalent en sciences de l’information ; 

 maî triser les techniques de l’information et de la communication.  

Le savoir faire ope rationnel :  

 savoir recueillir, ve rifier et se lectionner les informations relatives a  la vie universitaire ;  

 savoir de velopper des relations de confiance avec les divers partenaires de l’e tablissement ;  

 e tre bien informe  sur la re glementation relative a  la proprie te  intellectuelle ; 

 avoir une bonne maî trise des langues ;  

 maî triser l’environnement bureautique et l’outil informatique. 

Le savoir faire relationnel :  

 capacite  d’e coute, rigueur, disponibilite , gestion de stress, communication, attitudes 

e thiques, etc.  
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Ce projet a e te  finance  avec le soutien de la Commission europe enne. 

La Commission n’est pas responsable de l’usage qui pourrait e tre fait des in-
formations qui y sont contenues. 
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